
 

 

Monsieur C  
  ARCHITECTE  
    *** 
Mons, le 26 novembre 2025. 
N.Réf. : DP/VDB 
COURRIER RECOMMANDE 
 
 
Cher Confrère, 
 
CONCERNE :        Refus d’accéder à votre demande de changement du statut d’architecte indépendant en architecte   

appointé combiné avec un activité professionnelle d’architecte indépendant à titre complémentaire. 
 
Notre Conseil, en séance du 25 novembre 2025, a pris connaissance de votre courriel du 14 octobre relatif à l’objet repris 
sous rubrique ainsi que des documents suivants : 
 
• Votre contrat d’emploi conclu avec F prenant effet le  4/3/2024 jusqu’au 28/2/2025 pour une fonction  de 

gestionnaire projets et chantier. 
• Votre contrat d’emploi conclu avec F prenant effet le 1/3/2025 jusqu’au 28/2/2026  pour une fonction de 

responsable technique. 
 
L’article 5 de la Loi du 20 février 1939 précise que : « Les fonctionnaires et agents de l'Etat, des provinces, des 
communes et des établissements publics ne peuvent faire acte d'architecte en dehors de leurs fonctions. 
Il est dérogé à cette disposition en faveur des architectes qui n'acquièrent une des susdites qualités qu'en 
raison d'une fonction d'enseignement dans une matière se rapprochant à l'architecture ou aux techniques de la 
construction ». 
(Il est de même dérogé à cette disposition en faveur des architectes fonctionnaires qui veulent établir et signer les 
plans, de même que contrôler les travaux de construction de leur habitation personnelle.)  
 
On entend par établissement public, au sens de l’article 5 de la Loi du 20 février 1939 « une personne de droit public ou 
revêtant une forme de droit privé, créée, reconnue ou agréée par l’autorité fédérale, par les communautés ou les 
régions, chargé d’un service public, dont le fonctionnement est déterminé et contrôlé par l’autorité et qui dispose de 
prérogatives de la puissance publique dont celle de prendre des décisions obligatoires à l’égard de tiers. 
 
Le Conseil de l’Ordre des Architectes de la Province de Hainaut, en séance du 25 novembre, à la majorité des deux tiers 
des membres présents, a estimé que F devait être considéré comme un établissement public. 
 
Le Conseil de l’Ordre  a, de ce fait, pris la décision  : 
 
• de rejeter votre demande d’inscription au Tableau de l’Ordre sous le statut d’appointé combiné avec une activité 

professionnelle d’architecte indépendant à titre complémentaire. 
• de vous inscrire à son tableau sous le statut de fonctionnaire. 
 
Il est à préciser que si votre fonction actuelle au sein de F ne nécessite pas votre inscription au Tableau de l’Ordre, vous 
pouvez demander à en être omis. Veuillez à cet effet introduire une demande d’omission via la plateforme Archionweb. 
 
En ce qui concerne la personne morale  SRL « A » dont vous êtes l’unique actionnaire et qui est inscrite à notre Tableau : 
« Plus de 50 % des actions et des droits de vote d’une personne morale architecte doivent être détenus par des 
personnes physiques autorisées à exercer la profession d’architecte et inscrites à l'un des tableaux de l'Ordre des 



 

 

architectes ou sur une liste de stagiaires et/ou des personnes morales autorisées à exercer la profession d’architecte et 
inscrites à l'un des tableaux de l'Ordre des Architectes, à l’exclusion des architectes fonctionnaires.  Le reste des 
actions et droits de vote peut être détenu par des personnes physiques ou morales qui ne sont ni entrepreneur de 
travaux publics ou privés, ni architecte fonctionnaire et qui sont signalées au conseil de l'Ordre des architectes ». 
 
L’actionnariat de la personne morale srl A doit dès lors être immédiatement régularisé. 
 
La régularisation peut se faire par une transmission d’actions et droits de vote à un architecte, actionnaire ou non, de 
telle façon que la condition concernant la répartition des actions et des droits de vote soit respectée.  Si aucune 
régularisation ne semble possible, une assemblée générale doit être tenue sans retard afin de décider la dissolution et la 
liquidation de la société ou modifier son objet social. 
 
 Nous vous invitons à nous faire connaître vos intentions quant à : 

• Votre souhait de rester inscrit au Tableau de l’Ordre en qualité de fonctionnaire ou au contraire, votre demande 
d’en être omis ;  

• Les moyens mis en œuvre pour régulariser l’actionnariat de la srl A ou pour procéder à sa liquidation. 
 

Si une régularisation de l’actionnariat de la srl A n’est pas possible, il convient d’en informer ses clients de l’impossibilité 
dans laquelle elle se trouve de poursuivre  les  missions confiées. 
Vous nous ferez parvenir la liste des dossiers en cours en précisant leur état d’avancement et en joignant les copies des 
courriers envoyés aux maîtres d’ouvrage et aux communes concernées. 
 
Ces documents et informations sont à nous faire parvenir pour le 15 janvier 2026 au plus tard. 

 
Nous vous informons enfin que vous avez la possibilité de former appel contre cette décision par une lettre 
recommandée à adresser au Conseil d’appel de l’Ordre des Architectes, à l’attention de « Madame ***, Greffière du 
Conseil d’appel d’expression française de l’Ordre des Architectes c/o Greffe de la Cour d’appel, Palais de justice, Place 
Saint-Lambert, 16 à 4000 Liège », remise à la poste dans un délai de trente jours prenant cours (hypothèse la plus 
favorable prévue par l'article 53bis, 1° du Code judiciaire)  le premier jour qui suit celui où le pli a été présenté à votre 
domicile élu. 
Si vous démontrez que vous avez été dans l’impossibilité d’être atteint par la lettre de notification, le délai de 30 jours ne 
commence à courir qu’à partir du lendemain du jour où vous avez eu connaissance de la décision.  
 
Veuillez agréer, Cher Confrère,  l’expression de nos sentiments distingués. 
 


